
1ECO & FINANCESLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURS

QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°012 du Mercredi 24 Août 2022



2ECO & FINANCESLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURS

QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°012 du Mercredi 24 Août 2022

 ● Eco-Nation

ICISS TOGO-DIASPO, le canal idéal
Investir au Togo

L’Initiative citoyenne d’investissement social et solidaire (ICISS TOGO-DIASPO) a été lancée le ven-
dredi 19 août 2022 à Lomé, afin d’amener la diaspora togolaise à investir massivement au pays. Journal d’informations, d’investigations économiques, 

financières et boursières 
Email : ecofinances.infos@gmail.com 

Site web: www.ecoetfinances.com  
  REC N° 0643/01/08/2022/HAAC 

Adresse : rue de l’énergie Agbalepedogan derriere l’ecole cour lu-
mière - Tél: 00228 97 25 84 84 Lomé, Togo

Directeur de publication

Komlan KPATIDE
00228 90 05 05 08

Rédacteur en chef 

Bernard D. AFAWOUBO
00228 90 90 49 83

Chef d’édition 

Eyram AKAKPO
00228 93 64 07 85

Rédacteurs 

Keziah KPATIDE
SALLAH Patience

Yves ATCHANOUVI
Kodji GATOR JOE

Direction commerciale

00228 97 25 84 84

Graphiste

FOLIKOUE ATA K. Achille

Imprimerie

TOGO V.SPRINTS
Tirage: 3000

Investir au Togo en vue 
de contribuer au déve-
loppement du pays, tel 
est l’objectif que s’est 
assigné les togolais de 
la diaspora à travers 
cette initiative citoyenne 
d’investissement so-
cial et solidaire (ICISS 
T O G O - D I A S P O ) .
Celle-ci vient s’ajouter 
aux nombreuses initia-
tives qui sont déjà mis 
en place par les togolais 
de la diaspora pour ré-
pondre favorablement à 
l’appel des plus hautes 
autorités du pays. Et 
vise à soutenir par des 
moyens techniques, ma-
tériels et financiers les 
entreprises déjà existant, 
à grandir et à devenir 
compétitives sur le plan 
national et international. 
L’une des ambitions 
des initiateurs est de 
permettre aux por-
teurs de projets viables 
de réaliser leur rêve.
L’initiative citoyenne 
d’investissement social et 
solidaire se veut d’être un 
pont pour les togolais de 
l’extérieur y compris les 
entrepreneurs désireux 
de créer leurs propres 
structures au pays.

Selon Tikoyabi 
Kouabouti, promoteur 
de ICISS TOGO-DIAS-
PO, l’idée est de faire de 
chaque togolais résident 
à l’extérieur un investis-
seur potentiel et réel pour 
le pays. « Nous savons 
ce que d’autres dias-
pora apporte dans leur 
Pays, exemple du Mali 
ou je me trouve, le Sé-
négal aussi. Ces derniers 
temps, le gouvernement 
togolais veut vraiment 
s’appuyer sur la diaspo-
ra. Nous sommes sur une 
plate-forme des entre-

preneurs et nous voulons 
réellement financer le 
développement du Togo 
» a-t-il laissé entendre. 
Et d’ajouter que dans les 
prochains jours, ICISS 
TOGO-DIASPO pro-
jette lancer un projet 
dont l’objet est de sélec-
tionner les 100 meilleurs 
start-ups sur le terrain, 
les coacher, les appor-
ter des expertises tech-
niques et financières pour 
leur développement. 
Pour Safiou RADJI, 
Coordonnateur du Gui-
chet Diaspora, cette ini-

tiative qui s’intègre dans 
les priorités de la feuille 
de route du gouverne-
ment permet de mesurer 
la contribution de la dias-
pora. C’est réellement 
ceux dont les jeunes en-
trepreneurs ont besoin 
aujourd’hui au Togo
L’initiative citoyenne 
d’investissement social 
et solidaire (ICISS TO-
GO-DIASPO) compte 
mener ses actions dans 
plusieurs secteurs, no-
tamment les start-ups, 
l’agriculture, le di-
gital, l’immobilier.

 ● Keziah KPATIDE

 ● SALLAH Patience 

Le développement 
participatif de la com-
mune du Golfe 7 était 
au centre d’une ren-
contre entre le maire 
Aimée DJIKOUNOU 
et les responsables des 
églises installées dans 
la commune ce lundi.
La rencontre a permis 
de murir les réflexions 
en vue d’une meilleure 
collaboration entre l’ad-
ministration communale 
et l’église pour le bien-
être des populations.
Dans ce contexte rendu 
difficile par la situation 
économique mondiale et 
les différentes crises que 
le monde traverse, les 

Golfe 7 

Les églises de la commune vont financer la construction du 
CMS Ségbé

cadres de l’administra-
tion locale et de l’église 
se sont penchés sur les 
stratégies à adopter en 
vue de la mise en œuvre 
des plans d’actions pour 
le bonheur des citoyens.
De ces échanges fruc-
tueux, sont sortis plu-
sieurs projets de déve-
loppement dont celui de 
construction et d’équipe-
ment du CMS de Ségbé 
d’ici fin 2022. Ce projet 
estimé à neuf millions 
de F CFA sera financé 
par les églises installées 
dans la commune et les 
bonnes volontés dont le 
Maire Aimé Koffi DJI-
KOUNOU. Il vise à of-

frir de meilleures condi-
tions et des soins de 
qualité à la population.
Le Maire a remercié les 
hommes et femmes de 
Dieu pour leurs efforts 
consentis pour le bien-
être de la population to-
golaise en général et en 
particulier, celle de la 
commune du Golfe 7. 
Il les a exhortés à tou-
jours être le socle d’un 
développement durable.
Le Président du col-
lectif des églises de la 
commune du Golfe 7 
a adressé ses vifs re-
merciements au Maire 
et à tous les autres 
membres de l’Exécutif 

pour leur disponibili-
té aux côtés des églises 
de la commune pour la 
mise en œuvre des pro-
jets de développement.
 
Avec matinlibre.com 
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La BOAD a décaissé plus de 90 milliards FCFA 
Financement des projets dans l’UEMOA en 2021

Au terme de l’année 2021, les financements de la Banque ouest africaine de développement (BOAD) visant à renforcer l’intégration régionale dans la zone 
de l’UEMOA ont atteint 90,6 milliards FCFA, soit 21% des concours octroyés.

 ● Eyram AKAKPO

La Banque ouest afri-
caine de développement 
(BOAD) a au cours de 
l’année 2021 financé 
plusieurs projets dans 
les pays membres de 
l’Union économique et 
monétaire ouest afri-
cain (UEMOA) en vue 
du renforcement de 
l’intégration régionale.
Les projets ayant contri-
bué le plus à cet axe 
sont entre autres, le pro-
jet de création et d’ex-
ploitation d’un parc in-
dustriel et logistique par 
la société Plateforme 
industrielle d’Adéti-
kopé (PIA) au Togo.
D’une superficie de 
132 ha, le projet finan-
cé à hauteur de 20 mil-
liards FCFA, va favo-
riser le renforcement 
de la capacité de trai-
tement des marchan-
dises du port autonome 

de Lomé et la création 
de 13.255 emplois.
Au Niger et au Burkina 
Faso, les projets de réha-
bilitation et d’extension 
de l’aéroport de Diffa, 
ainsi que la construc-
tion de l’aéroport de 
Ouagadougou-Donsin 
ont respectivement été 
financés à hauteur de 

25 milliards FCFA et 
16 milliards FCFA.
Ces projets permettront 
notamment d’améliorer 
la mobilité des facteurs 
de production et le déve-
loppement économique 
et social de la région. Ils 
contribueront également 
à création de 3.044 em-
plois directs et indercts.

Au cours de cette même 
année, la BOAD a finan-
cé un projet de construc-
tion de l’autoroute Da-
kar- Tivaoune-Saint 
Louis à hauteur de 
30 milliards FCFA.
Cette enveloppe devra 
contribuer au dévelop-
pement économique 
de la zone concernée 

dans les domaines de 
l’agriculture, des mines, 
de la pêche et du tou-
risme par la construc-
tion d’un linéaire de 
120 km de routes.
La banque a également 
financé en Côte d’Ivoire 
un projet de renforce-
ment du corridor nord 
avec la construction de 
la deuxième ligne d’in-
terconnexion 225KV 
Taabo-Kossou-Bouaké 
et extension des postes 
de Taabo, Kossou et 
Bouaké 2 à hauteur 
de 20 milliards FCFA.
En termes d’impacts 
attendus, le projet as-
surera une contribution 
annuelle de 1.563 gwh à 
la production nationale 
d’énergie, et augmen-
tera de 960 gw  de la 
quantité d’énergie ex-
portée vers les pays de 

la sous-région. Il va éga-
lement améliorer la qua-
lité de l’électricité pour 
1.661.732 personnes.
La Banque ouest-afri-
caine de développement 
(BOAD) est un établis-
sement public à carac-
tère international. Elle 
a été créée par traité 
signé le 14 novembre 
1973. C’est une insti-
tution spécialisée com-
mune aux huit Etats de 
l’Union économique et 
monétaire ouest-afri-
caine (UEMOA), qui 
sont le Bénin, le Bur-
kina Faso, la Côte 
d’Ivoire, la Guinée-Bis-
sau, le Mali, le Niger, 
le Sénégal et le Togo.

Serge ekue president de la BOAD

Lutte contre la destruction de la couche d’ozone 
Les techniciens de froid outillés 
Dans le cadre du renforcement des capacités des techniciens de froid, le ministère de l’environnement et des ressources forestières par le biais du bureau 
national ozone a organisé un atelier de formation à l’intention des membres de l’association des frigoristes du Togo (AFRITO) de la région des Plateaux. Une 
trentaine de frigoristes prennent part à cet atelier de deux jours, dont l’ouverture a été présidée par le secrétaire général, Col. DIMIZOU Koffi.

Des enjeux de la des-
truction de la couche 
d’ozone, aux bonnes 
pratiques dans le sec-
teur du froid en passant 

par le réchauffement cli-
matique sont les grands 
thèmes qui seront abor-
dés au cours de la pre-
mière phase de cet ate-

lier. Quant à la seconde 
elle sera carrément 
consacrée à la pratique.  
L’entretien des équipe-
ments de froid néces-

site des soins appropriés 
pour éviter l’évapora-
tion ou les fuites des 
substances utilisées. Ces 
composés une fois dans 
l’atmosphère s’accu-
mulent dans la stratos-
phère et provoquent la 
destruction de la couche 
d’ozone. Une couche 
sans laquelle, la vie sur 
terre serait impossible.
Les techniciens de froid 
qui manipulent toujours 
les équipements de froid 
ont besoin d’être infor-
més, recyclés et sensi-
bilisés sur l’utilisation 
des hydrofluorocar-
bones (HFC) des gaz à 
effets de serre (GES).
Selon les informations 
fournies par le Pro-
gramme des Nations 
Unies pour l’Environne-
ment (PNUE) en 2016, 

l’amendement de Ki-
gali devrait permettre 
d’éviter des émissions 
de GES évaluées à 72 
gigatonnes équivalent 
de CO2 d’ici à 2050.
Atteindre cet objectif, 
c’est compter sur les 
frigoristes. Ces derniers 
ont besoin d’être infor-
més sur les alternatives 
que sont les hydrocar-
bures (HC). Des gaz qui 
n’endommagent pas la 
couche d’ozone, mais qui 
sont très inflammables.
Pour le coordonna-
teur du bureau national 
Ozone, DJOSSOU Vi-
démé, les techniciens de 
froid doivent maitriser 
les bonnes pratiques et 
les mesures de sécurité 
à adopter au cours des 
opérations d’entretiens 
des équipements fonc-

tionnant à base des réfri-
gérants inflammables. Il 
a ajouté que l’usage des 
outils d’identification 
des SAO et des réfrigé-
rants à faible potentiel de 
réchauffement du climat 
feront objet des travaux 
pratiques pour un travail 
efficace sur le terrain.
Pour rappel le Togo a si-
gné et ratifié la conven-
tion de Vienne pour la 
protection de la couche 
d’ozone et le protocole 
de Montréal relatif à des 
substances appauvris-
sant la couche d’ozone, 
le 25 février 1991
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3 600 emplois créés par le Pradeb
Employabilité au Togo

Lerato MphoLo, consuLtante senior en coMMunication

 ● Kodji GATOR JOE

Dans l’optique de réduire la pauvreté à travers l’appui au développement à la base et la promotion de l’emploi des jeunes, le gouvernement togolais a lancé 
en 2013, le Programme d’appui au développement à la base (Pradeb).

Doté d’une enveloppe 
de 7 milliards de francs 
CFA, le Programme 
d’appui au développe-
ment à la base (Pradeb) 
regorge plusieurs 
composantes utiles.
Le meilleur dévelop-
pement est celui qui 
est initié par les béné-
ficiaires eux-mêmes. 
Cette conviction des 
dirigeants togolais les a 
amenés à privilégier le 
développement à la base.
C’est la troisième com-
posante du Pradeb, fi-
nancée à 2,2 milliards 
de francs CFA. Depuis 
2013, elle facilite l’accès 
aux services financiers ; 
renforce les capacités 
des entrepreneurs grâce 
aux formations en ges-
tion d’entreprises, éla-
boration des plans d’af-

faires, comptabilité de 
base, gestion du crédit et 
en technique profession-
nelle. Les bénéficiaires 
sont suivis de la phase 
d’émergence de l’idée 
de projet à la consoli-

dation, en passant par la 
création de l’entreprise.
Initialement, l’objectif 
était de former 3 750 
jeunes en entrepreneu-
riat, créer et consolider 
1 500 microentreprises 

de jeunes diplômés 
et artisans. De 2013 à 
2020, plus de 02 mil-
liards de francs ont été 
investis dans la forma-
tion et le financement 
des micro entrepreneurs.

1,8 milliard de francs 
CFA a été octroyé aux 
agriculteurs, artisans, 
prestataires de services 
et commerçants. Aussi, 
3 402 personnes ont été 
formées sur la durée ci-
haut évoquée et 1 202 
jeunes ont été financés. 
Le Programme d’appui 
au développement à la 
base a créé 3 606 emplois.
C’est l’affaire du minis-
tère du Développement à 
la base, de la Jeunesse et 
de l’Emploi des jeunes. 
Il a offert des transferts 
monétaires à 60 500 mé-
nages pauvres pour une 
somme de 1,08 milliard 
de francs CFA. En mi-
lieu scolaire, la mise en 
œuvre du programme 
d’alimentation dans 337 
écoles primaires pu-
bliques a permis à 94 700 

élèves d’avoir droit à 14 
207 000 repas chauds.
2 413 comités de déve-
loppement à la base ont 
renforcé leurs capacités, 
ce qui a permis à 142 
communautés de dispo-
ser chacune d’un plan 
d’action, de mettre en 
place 113 infrastructures 
de base et d’entretenir 
7 630 km de routes et 
pistes rurales. En tout, 
19 milliards de francs 
ont été dépensés. Plus 
de 26 200 emplois du-
rables ont été créés pour 
les jeunes, tout comme 
11 250 microentreprises 
; 170 000 emplois tem-
poraires ont été engen-
drés par les Thimo.

Employabilité 

MAMATCHI, la solution au problème de chômage
En prélude au lancement de son Label « MAMATCHI » symbole de la qualité hors pair, le samedi 27 Août prochain à Lomé, le premier responsable de ADM 
Group et concepteur du label « MAMATCHI », Midodji K. AMOUSSOU, connu sous le nom de « Papson Moutité » a dévoilé le samedi 20 Août dernier, à 
Lomé, son label aux professionnels des médias. C’était au cours d’un point de presse. 

 ● Bernard AFAWOUBO Autrefois incriminé 
dans une affaire de viol 
et d’escroquerie, le res-
ponsable du label « 
Mamatchi » renait de 
ses cendres et affirme 
haut et fort être accu-
sé injustement dans le 
but de ternir son image.
Selon lui, cette situation 
a fait perdre au Togo 
des investisseurs poten-
tiels qui étaient sur le 
point d’investir plus de 
40 milliards dans l’in-
dustrialisation du pays.
Midodji AMOUSSOU 
est revenu sur son état 
de santé qui était très 
critique à une période 
donnée. « La majorité 
des autorités togolaises 
étaient indifférentes par 
rapport à mon état de 
santé, d’autres disent 
que ce n’est du men-
songe mais certains 
étaient venues pour s’as-
surer de mon état. Je re-

mercie quelques amis et 
proches qui ont attendu 
mon cri de détresse et 
m’ont soutenu en cette 
période critique de ma 
vie » a-t-il indiqué.
Propulsé par l’amour 
de son pays, le respon-
sable de ADM Group, 
ne compte pas baisser 
les bras d’où la mise 
en place de son la-
bel « MAMATCHI » 
pour résoudre le pro-
blème de chômage au 
Togo et en Afrique.
A en croire Midodji 
AMOUSSOU, beau-
coup de jeunes togolais 
se livrent à l’alcool à 
longueur de journée sur-
tout dans les weekends 
puisqu’ils n’ont aucun 
travail qui les occupe. « 
MAMATCHI vient ré-
pondre au problème de 
chômage puisque ce la-
bel donne la chance aux 
jeunes d’entreprendre 

à 0F » a-t-il déclaré.
A ce jour 261 entreprises 
de par le monde sont déjà 
enregistrées et ont signé 
dans le label. La dernière 
en date est celle dénom-
mée « SOKOA BIZ » 
de SoumaÏla ATANDA.
La particularité de 
ce Label est que tous 
les entreprises fai-
sant parti du concept 
sont mises en réseau. 
Pour le concepteur du 
label, « MAMATCHI 
» fait la promotion du 
consommer local et de-
mande que l’autorité 
puisse créer un ministère 
entièrement à part pour 
la consommation locale. 
« Le label ‘’MA-
MATCHI’’ vient si-
gnifier à l’occident 
que l’Afrique a le sa-
voir-faire. ‘’Mamatchi 
vient mettre la lumière 
sur le talent togolais 
» a indiqué Mido-

dji AMOUSSOU.
Et de marteler qu’« avec 
mamatchi, c’est l’hé-
gémonie de l’Afrique 
sur l’occident ». 

L’invité spécial de la 
cérémonie de lance-
ment qui aura lieu le 
samedi 27 août pro-
chain est l’ivoirien As-
san Hayek, fondateur 
du groupe ‘’bénévoles 
de premier secours’’.
 Il faut souligner que 
l’entrée à la cérémonie 
de lancement est condi-
tionnée par l’achat d’un 
ticket. Ainsi l’achat 
du ticket gold donne 
accès à un t-shirt, au 
salon de champagne 
avec la possibilité de se 
faire coudre six tenues 
au cours de l’année. 
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 ● Eco-Bourse
BRVM 10 162,97

Variation Jour -0,34 %

Variation annuelle 6,16 %

BRVM Composite 206,47

Variation Jour -0,08 %

Variation annuelle 2,07 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 160 mardi 23 août 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 215 190 819 776 -0,08 %

Volume échangé (Actions & Droits) 235 847 -68,95 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 404 659 983 59,71 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 16 33,33 %

Nombre de titres en baisse 14 7,69 %

Nombre de titres inchangés 12 -29,41 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 053 208 625 040 -0,28 %

Volume échangé 2 286 -43,53 %

Valeur transigée (FCFA) 23 269 583 -43,08 %

Nombre de titres transigés 13 225,00 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 3

Nombre de titres inchangés 9 200,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 6 460 7,49 % 26,17 %

TOTAL CI (TTLC) 2 265 7,09 % 7,86 %

SETAO CI (STAC) 1 480 6,47 % 102,74 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 700 5,71 % -11,90 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 955 5,40 % -3,72 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 835 -7,22 % -1,76 %

BERNABE CI (BNBC) 2 100 -4,55 % -3,45 %

CIE CI (CIEC) 2 145 -2,28 % 13,19 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 4 500 -2,17 % -23,14 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 500 -1,79 % -11,29 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 101,71 -0,03 % -7,63 % 16 810 32 685 240 26,03

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 470,60 -0,85 % 4,85 % 12 214 75 967 255 9,24

BRVM - FINANCES 15 78,32 0,08 % 1,54 % 176 084 173 283 873 7,56

BRVM - TRANSPORT 2 438,36 0,00 % -29,54 % 10 062 17 141 155 7,03

BRVM - AGRICULTURE 5 321,79 0,49 % 32,26 % 8 307 82 362 595 6,08

BRVM - DISTRIBUTION 7 379,60 1,17 % -6,83 % 12 031 22 767 975 28,29

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 826,15 6,47 % 102,74 % 339 451 890 17,77

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,17

Taux de rendement moyen du marché 6,96

Taux de rentabilité moyen du marché 8,57

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 102

Volume moyen annuel par séance 1 112 067,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 491 515 856,85

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 8,37

Ratio moyen de satisfaction 7,86

Ratio moyen de tendance 93,93

Ratio moyen de couverture 106,47

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 6,34

Nombre de SGI participantes 28
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Le finlandais Wärtsilä va doper la production de la plus grande mine 
d’or du Sénégal 
Wärtsilä va mener le projet de modernisation et d’extension de la centrale électrique alimentant le complexe minier aurifère de Sabodala-Massawa, propriété 
d’Endeavour Mining. 

Energie 

L’objectif est d’assurer 
les conditions qui per-
mettront l’accroisse-
ment de la production 
de la plus grande mine 
d’or du pays. La Tri-
bune Afrique 17 Août 

2022, 11:24 Pas de pro-
duction minière indus-
trielle maximale sans 
ressources énergétiques 
conséquentes, dira-t-on. 
Wärtsilä vient de signer 
un accord avec En-

deavour Mining pour 
conduire le projet de mo-
dernisation et d’exten-
sion de la centrale 
électrique alimentant 
le complexe minier au-
rifère de Sabodala-Mas-

sawa, la plus grande 
mine d’or du Sénégal 
située à l’Est du pays. 
Cela permettra d’ac-
croître la production 
d’électricité qui, à son 
tour, favorisera l’aug-
mentation de la produc-
tion de ce site qui a livré 
plus de 345 000 onces 
d’or en 2021 et vise 
375 000 onces en 2022. 
« Wärtsilä possède une 
expérience approfondie 
dans la fourniture de 
solutions d’alimenta-
tion pour les opérations 
minières à travers le 
monde », a déclaré Marc 
Thiriet, directeur des af-
faires énergétiques chez 
Wärtsilä West Africa. 
Il a notamment souli-
gné l’aspect capital de 
ce projet d’énergie au 
regard des ambitions 
de la mine, estimant 

que « la centrale cap-
tive doit être en me-
sure de fournir un ap-
provisionnement fiable 
en électricité en tout 
temps, puisqu’aucune 
puissance n’équivaut à 
aucune production ». 
Important acteur du sec-
teur énergétique au Sé-
négal où est basée son 
implantation ouestafri-
caine, couvrant notam-
ment la Guinée, Wärtsilä 
travaille sur plusieurs 
solutions technologiques 
dont l’énergie solaire, 
afin de maximiser les 
ressources énergétiques 
dans la mine sénégalaise. 
Acquise par Endeavour 
en février 2021 suite au 
rachat de Teranga Gold 
Corporation, la mine de 
Sabodala-Massawa est 
en travaux depuis plu-
sieurs mois. Ici, le géant 

canadien ambitionne 
de transformer le site et 
« réaliser les synergies 
matérielles » avec ses 
autres sites miniers au-
rifère au Mali, en Côte 
d’Ivoire et au Burkina 
Faso, comme l’attestait 
à l’occasion Sébastien 
de Montessus, PDG 
d’Endeavour Mining. 
Globalement, la firme 
table sur une produc-
tion de 20 millions 
d’onces d’or d’ici 2025 
en Afrique de l’Ouest 
qui serait notamment 
boostée par les résultats 
du projet d’extension 
de Sabodala-Massawa

Avec La Tribune 

Le Ghana procède à la plus forte hausse de taux jamais enregistrée 
lors d’une réunion d’urgence
La banque centrale du 
Ghana a procédé mer-
credi à la plus impor-
tante hausse de taux de 
son histoire, une aug-
mentation de 300 points 
de base à 22 %, lors 
d’une réunion d’urgence 
pour faire face à la dété-
rioration rapide de l’éco-
nomie dans un contexte 
d’inflation paralysante.
Cette hausse intervient 
trois semaines seulement 
après qu’elle ait mainte-
nu son taux de politique 
monétaire inchangé à 
19 % et déclaré qu’elle 
faisait une pause pour 
observer l’impact d’une 
série de hausses record.
Elle devait se réunir à 
nouveau fin septembre, 
mais lundi, elle a décla-
ré qu’une réunion d’ur-
gence était nécessaire.
Le cedi ghanéen a pour-
suivi sa chute vertigi-
neuse depuis la réunion 
de politique monétaire 
de juillet, perdant plus 

de 6 % par rapport au 
dollar pour la seule 
journée de mercredi, se-
lon les données Refini-
tiv Eikon. Cela a porté 
les pertes totales pour 
2022 à près de 39 %.
Pendant ce temps, l’in-
flation des prix à la 
consommation a encore 
augmenté pour atteindre 
31,7 % en juillet, son 
plus haut niveau depuis 
fin 2003, et le statisti-

cien en chef du gouver-
nement a averti qu’il 
n’était pas possible de 
dire si l’inflation avait 
atteint un sommet.
Ces conditions ont dé-
clenché des manifesta-
tions de rue contre les 
difficultés économiques. 
Le mois dernier, des 
centaines de manifes-
tants à Accra, la capi-
tale du Ghana, ont pro-
testé contre la hausse 

des prix du carburant, 
une taxe sur les paie-
ments électroniques et 
d’autres prélèvements.
«Le Comité a pris note 
de l’augmentation de 
l’inflation au cours du 
mois de juillet et des 
pressions accrues sur (le) 
marché des changes», 
a déclaré le Comité de 
politique monétaire de 
la Banque du Ghana 
dans un communiqué.

«Compte tenu des 
risques qui pèsent sur 
les perspectives d’infla-
tion, le Comité a déci-
dé d’une augmentation 
de 300 points de base», 
a-t-il ajouté, précisant 
qu’il allait également re-
lever le taux de réserve 
primaire obligatoire des 
banques de 12 à 15 % 
de manière progressive.
Le comité a partiellement 
imputé les difficultés 
économiques actuelles 
du Ghana à des facteurs 
externes, notamment un 
dollar fort et un resser-
rement des conditions 
financières mondiales.
Elle a déclaré que la 
génération de revenus 
avait été un défi cette 
année pour le gouverne-
ment et que, sans accès 
aux marchés de capi-
taux internationaux, un 
découvert de la banque 
centrale avait permis 
de combler le vide.
Le Ghana en est aux 

premières étapes de la 
négociation d’un accord 
de soutien avec le Fonds 
monétaire international, 
après avoir initialement 
déclaré qu’il ne se tour-
nerait pas vers le fonds 
pour obtenir de l’aide.
La hausse de vendre-
di pourrait contribuer 
à montrer que le Gha-
na est déterminé à 
conclure un accord avec 
le FMI, a déclaré Razia 
Khan, économiste en 
chef pour l’Afrique et 
le Moyen-Orient chez 
Standard Chartered.
«Bien qu’une hausse du 
taux directeur puisse ne 
pas suffire à stabiliser 
la monnaie à très court 
terme, elle permettra au 
moins de rassurer sur 
le sérieux des négocia-
tions du Ghana avec le 
FMI», a-t-elle déclaré.

Avec Zonebourse
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Le Togo primé pour avoir éliminé quatre maladies tropi-
cales négligées
Le Togo a reçu ce lundi 22 Août 2022, à Lomé, le prix pour des contributions remarquables en tant que premier pays au monde à avoir éliminé quatre MTN 
lors de la 72e session du Comité régional de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour l’Afrique.

72ème session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique

 ● Yves ATCHANOUVI

1,7 milliard de per-
sonnes à travers le 
monde requièrent en-
core des interventions 
liées à des maladies 
tropicales négligées 
(MTN) alors que ces 
maladies sont évitables 
et traitables. Beaucoup 
de MTN affaiblissent, 
défigurent et handi-
capent. En empêchant 
les enfants d’aller à 
l’école et les adultes 
d’être aptes à travailler, 
les MTN maintiennent 
des individus et des 
communautés entières 
enfermées dans le cercle 
vicieux de la pauvreté.
Entre 2011 et 2022, le 
Togo est parvenu à éli-
miner la dracunculose 
(maladie du ver de Gui-
née), l’éléphantiasis (fi-
lariose lymphatique), 
la trypanosomiase afri-
caine (maladie du som-
meil) et le trachome.
Le Togo a fait preuve 
d’un nombre remar-
quable de réalisations. 
En tant que premier 
pays mentionné par 
l’OMS à avoir rempor-
ter la lutte contre quatre 
MTN, le pays a éliminé 
ces maladies dans un 
laps de temps de seu-
lement onze ans. Le 
Togo avait auparavant 
obtenu le statut de pays 
exempte de transmis-
sion pour la maladie du 
ver de Guinée en 2011.
En 2017 le pays est de-
venu le premier dans 
la région d’Afrique 
sub-saharienne à élimi-
ner le problème de santé 
publique que constituait 
l’éléphantiasis et en 
2020, le pays est deve-
nu le premier pays afri-
cain à obtenir le même 
statut concernant la 
maladie du sommeil.
« Je vous remercie pour 
votre appréciation pour 
les succès de notre pays 

concernant l’élimination 
des maladies tropicales 
négligées. Ces progrès 
ont été rendus possibles 
grâce au dévouement et 
à l’engagement de tous 
les acteurs de la santé 
qui ont œuvré à tous les 
niveaux dans notre pays 
afin de préserver le bien 
si précieux que constitue 
la santé. La santé est une 
priorité que nous avons 
placée au cœur de nos 
politiques de développe-
ment. Une des ambitions 
de la feuille de route 
2025 du gouvernement 
est de garantir la couver-
ture sanitaire et l’accès 
aux services essentiels à 
toutes et à tous. » a dé-
claré Faure Essozimna 
Gnassingbé, Président de 
la République Togolaise.
Afin d’éliminer ces ma-
ladies, le Togo a adopté 
une double démarche se 
focalisant d’abord sur 

l’interruption de la trans-
mission et la prévention 
de nouvelles transmis-
sions, puis en traitant et 
gérant les maladies, la 
morbidité qui leur est 
associée ainsi que leurs 
complications afin de 
soulager les souffrances.
Le directeur général de 
l’OMS, Tedros Ghe-
breyesus a déclaré que 
« L’élimination de la 
dracunculose, la fila-
riose lymphatique, la 
trypanosomiase afri-
caine et le trachome est 
un succès considérable, 
et un don non seule-
ment pour les togolaises 
et togolais aujourd’hui 
mais également pour les 
générations à venir. »
En juin de cette année, 
l’OMS a également ap-
puyé et signé l’emblé-
matique déclaration de 
Kigali sur les MTN. La 
déclaration de Kigali est 

une déclaration politique 
de haut niveau qui mobi-
lise la volonté politique 
et assure les engage-
ments visant à atteindre 
les objectifs mondiaux 
établis par la feuille 
de route 2021-2030 de 
l’OMS sur les MTN 
et les Objectifs de Dé-
veloppement Durables 
(ODD) concernant les 
MTN. La déclaration 
de Kigali, lancée par 
Son Excellence le Pré-
sident du Rwanda Paul 
Kagame, a déjà permis 
d’assurer les engage-
ments financiers les plus 
importants jamais obte-
nus en ce qui concerne 
les MTN. La déclara-
tion donne la priorité à 
l’appropriation des pro-
grammes MTN par les 
pays, à l’intégration et la 
collaboration intersec-
torielle afin d’assurer la 
durabilité à long terme 

de ces programmes.
« Le Togo a réalisé un 
exploit remarquable 
en devenant le premier 
pays en Afrique à éli-
miner quatre maladies 
tropicales négligées. » 
a déclaré Matshidiso 
Moeti, la directrice ré-
gionale de l’OMS pour 
l’Afrique. « Ce succès 
constitue un exemple 
pour le reste de l’Afrique 
et montre ce qui est pos-
sible lorsque la sante 
devient une priorité. »
L’élimination des MTN 
est au cœur du renfor-
cement des systèmes de 
santé à travers les pays 
endémiques. A ce jour, 
46 pays ont éliminé au 
moins une MTN, 600 
millions de personnes 
peuvent maintenant se 
passer de traitement 
contre les MTN, et les cas 
de maladies ayant tour-
menté l’humanité depuis 

des siècles, telles que 
la maladie du sommeil 
ou la maladie du ver de 
Guinée, sont également 
à leur niveau le plus bas.
Thoko Elphick-Poo-
ley, directrice exécutive 
de Uniting to Combat 
Neglected Tropical Di-
seases a déclaré « La 
réalisation du Togo est 
un jalon important pour 
l’Afrique et pour la 
communauté de la san-
té Mondiale, montrant 
que mettre fin au MTN 
est possible. Au cœur 
de ce succès se trouvent 
un pays engagé et une 
appropriation politique, 
et j’espère que les diri-
geants à travers l’Afrique 
seront inspirés par les 
mesures incroyables 
qui ont été prises par le 
Togo pour transformer 
la vie de ses citoyens. »
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